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Facilitation des échanges

Meilleures pratiques
concernant le recours aux
ENVOIS ACCÉLÉRÉS
États‑Unis
	Meilleures pratiques concernant le recours aux envois accélérés par les États‑Unis
I.
Aperçu général:


1.
Depuis combien de temps cette mesure est‑elle en place?
La réglementation du Bureau des douanes et de la protection des frontières des États‑Unis ("CBP") (anciennement le Service des douanes des États‑Unis) relative aux envois accélérés est en place depuis le 8 juin 1989.  Elle régissait le programme d'envois accélérés, encore appliqué par le CBP (Partie 128 du Titre 19 du Code des règlements fédéraux).  Avant l'établissement de cette réglementation, les autorités douanières des États‑Unis avaient travaillé avec le secteur des envois accélérés pour intégrer des procédures d'admission informelles limitées dans les procédures de fonctionnement normales.  La décision des États‑Unis de mettre à jour la réglementation applicable aux envois accélérés a fait suite aux recommandations du Conseil de coopération douanière (prédécesseur de l'Organisation mondiale des douanes) visant à établir des directives et définitions internationales relatives aux "opérateurs d'envois accélérés".  Conformément à ces recommandations, la nouvelle réglementation des États‑Unis prévoyait des procédures de dédouanement simplifiées et accélérées;  elle reconnaissait la croissance exceptionnelle et les besoins de ce secteur, ainsi que la nécessité d'accorder un traitement uniforme, équitable et cohérent à ces services et à ceux qui les fournissent, tout en poursuivant l'objectif du gouvernement qui consiste à percevoir des recettes.


2.
Quels sont les avantages de l'application de cette mesure?  (à la fois pour les gouvernements et pour les négociants)

L'importance d'un traitement et d'un dédouanement rapides des marchandises pour le commerce grandit d'année en année.  Au cours des années 1980, le gouvernement a dû adopter ce mode de distribution et de transport pour faire face à la croissance des entreprises et répondre aux besoins des importateurs et des exportateurs dans le monde.

· Au cours des deux années qui ont précédé l'adoption du règlement de 1989, les entreprises offrant des services d'envoi accéléré ont enregistré une croissance de 400 pour cent, alors que le CBP n'a pas augmenté ses effectifs, ni accéléré ses procédures de traitement.  La croissance des entreprises et des revenus constitue une priorité pour chaque Membre et pour l'économie mondiale, et le gouvernement ne doit pas la freiner.  Comme il est expliqué plus bas, l'économie du secteur et les utilisateurs de ce mode de distribution (les importateurs et les exportateurs) ont conduit le CBP à analyser les coûts et les ressources nécessaires pour permettre la circulation effective et efficace des marchandises, tout en faisant respecter les lois et règlements relatifs aux importations et en percevant des recettes.  En 1989, avec le programme d'envois accélérés du CBP, les autorités douanières des États‑Unis ont explicitement reconnu la tendance du commerce international vers un dédouanement des marchandises et un traitement des documents de déclaration plus rapides.

	· Pour leur part, les entreprises ayant recours aux envois accélérés utilisent ce mode de distribution pour pouvoir présenter les documents requis dans les délais, importer rapidement des pièces détachées afin de maintenir les machines en fonctionnement, et poursuivre la production lorsque les pièces en questions proviennent de plusieurs pays.  Les engrenages et éléments mécaniques doivent être expédiés et installés avant que les usines n'enregistrent des retards dans la production et des pertes de revenus.  Pour les entreprises, ce programme est l'assurance que leurs documents sont remis à temps pour conclure des transactions immobilières et respecter les délais prévus dans les contrats.  Lorsqu'une entreprise n'est qu'un maillon de la chaîne de production, elle doit pouvoir accéder pendant la nuit aux marchandises en cours de production.  Cela permet aux entreprises pratiquant le commerce de détail de recevoir des commandes pour leurs clients et ainsi de satisfaire aux demandes sans avoir à supporter les coûts du stockage.  En outre, les techniciens de maintenance peuvent effectuer des réparations et assurer le fonctionnement des installations essentielles d'eau et de chauffage grâce à la livraison rapide de canalisations, valves, éléments de raccordement et autres pièces.
· S'agissant des progrès et des besoins de la médecine, les envois accélérés profitent au grand public.  Pour répondre aux besoins urgents, les outils biomécaniques doivent être expédiés directement par les fabricants afin d'être mis rapidement au service des patients qui doivent subir une intervention chirurgicale immédiate.  Les hôpitaux ne sont ainsi pas obligés de constituer des stocks.
· Un autre exemple est l'accès du public à la médecine nucléaire et aux médicaments radioactifs.  Ces produits ont une durée de vie effective de seulement quelques heures.  Les instruments et médicaments vitaux utilisés dans ce cas peuvent être importés aux États‑Unis dans la nuit et sont ensuite distribués en quelques heures dans les centres médicaux pour effectuer des diagnostics ou traiter des centaines de patients par jour.

3.
Quelles sont les conséquences financières de cette mesure?

Le programme des États‑Unis est basé sur un modèle de service remboursable aux États‑Unis, c'est‑à‑dire que les entreprises qui ont recours au programme d'envois accélérés supportent le coût additionnel des services rendus en plus de ceux généralement disponibles aux négociants.  Cette approche permet au CBP de fournir les services les plus efficaces pour assurer le dédouanement accéléré des marchandises quel que soit le volume à traiter.  Elle a contribué au succès du programme et n'a qu'un impact mineur sur les recettes.

	Avant que les États‑Unis n'appliquent une réglementation distincte en matière d'envois accélérés, les principaux fournisseurs de ce type d'envois faisaient face à une telle quantité de déclarations qu'ils auraient pu demander à être considérés comme des "points d'entrée" individuels du fait qu'ils traitaient plus de 2 500 déclarations par an.  Cela aurait nécessité de la part des douanes de fournir des services d'inspection à tout moment et sans surcoût pour les expéditeurs d'envois accélérés;  en effet, les services douaniers ne sont remboursés par les entreprises privées que lorsqu'ils sont fournis en dehors des points d'entrée officiels ou des horaires de fonctionnement habituels, c'est‑à‑dire lorsque les entreprises bénéficient de services autres que ceux qui sont disponibles au grand public.  Pour s'assurer que

	les expéditeurs d'envois accélérés qui traitent des volumes importants paient leur juste part, le programme d'envois accélérés du CBP a modifié la réglementation existante en ce qui concerne le nombre de déclarations traitées aux points d'entrée.  À des fins d'équité et de cohérence, le programme prévoit qu'une entreprise ne peut pas être à l'origine de plus de la moitié des 2 500 déclarations traitées au minimum à un même point d'entrée.  Dans le cas contraire, elle doit indemniser le gouvernement pour les services rendus.
Cette réglementation limite l'impact sur les recettes et les avantages retirés permettent de compenser cet impact mineur.

	
4.
Quelles sont les principales dispositions qui devraient être incluses dans la législation ou la réglementation?

Les principales dispositions de la réglementation des États‑Unis sont réparties en deux catégories:  dispositions administratives et dispositions procédurales.
· Les dispositions administratives établissent les règles à respecter pour qu'une entreprise ait le statut d'expéditeur d'envois accélérés aux États‑Unis.  Certaines de ces dispositions visent à promouvoir l'équité et la cohérence;  elles contiennent en effet des définitions ainsi que les critères à remplir pour pouvoir demander le statut d'expéditeur d'envois accélérés.  En outre, les dispositions administratives détaillent les conditions à remplir pour pouvoir opérer en tant qu'expéditeur d'envois accélérés, les procédures à suivre pour demander un tel statut ou faire appel d'une décision relative à ce statut, les conditions entraînant la perte du statut d'opérateur d'envois accélérés et les redevances à payer pour conserver le statut d'expéditeur d'envois accélérés.
· Les dispositions procédurales établissent les règles spécifiques aux envois relevant du programme d'envois accélérés.  Elles contiennent les prescriptions relatives à la présentation du manifeste et de la déclaration pour les marchandises.  (Aux États‑Unis, il n'existe pas de restriction (limitation en termes de valeur ou de poids, par exemple) quant au type de marchandises qui peuvent être transportées par le mode accéléré.)   Les dispositions procédurales portent également sur la déclaration des marchandises d'une valeur de minimis, ainsi que de celles qui peuvent bénéficier d'un traitement informel ou qui sont soumises aux conditions d'admission habituelles.

Veuillez noter que, pour plus de commodité, le texte de la réglementation des États‑Unis relative aux envois accélérés (Partie 128 du Titre 19 du Code des règlements fédéraux) a été fourni.

	
5.
Quels sont les besoins en termes d'administration et d'effectifs (nombre de personnes et compétences nécessaires)?

Les besoins en termes d'effectifs dépendent du nombre de fournisseurs d'envois accélérés et du nombre de lieux où le service des douanes interviendra aux côtés du fournisseur d'envois.  Les qualifications et la formation du personnel des douanes devraient être celles de tout agent des douanes.  Dans certains cas, l'accent peut être mis sur un aspect spécifique du système d'envois accélérés (par exemple les différents systèmes informatiques).  Le programme d'envois accélérés des États‑Unis a d'abord été instauré en quelques lieux seulement.  Vingt ans plus tard, ce sont 190 employés du CBP répartis dans 25 sites à travers le pays qui inspectent les envois accélérés avant de les mettre en libre circulation.

	
6.
Quelles formations sont dispensées sur l'utilisation de ce système?  Qui est formé (niveau des fonctionnaires gouvernementaux, représentants du secteur privé, etc.)?
Comme dans les autres bureaux, les agents des douanes fourniront des services d'inspection, effectueront des contrôles ciblés et procéderont à la mise en libre circulation des marchandises.  En ce qui concerne le programme d'envois accélérés, il est surtout nécessaire de bien connaître et comprendre le système.  Un agent des douanes devra peut‑être jouer le rôle de coordinateur national, par exemple en tant que chargé de programme, pour garantir un traitement uniforme sur l'ensemble du territoire du Membre concerné.  Les agents locaux des douanes devront évaluer la charge de travail et les ressources nécessaires, et coordonner leurs activités avec celles des expéditeurs d'envois accélérés.  En outre, les agents des douanes devront peut‑être être formés à certains systèmes informatiques utilisés pour le traitement des marchandises faisant l'objet d'envois accélérés.


7.
Quels types d'équipements, de structures, de logiciels, etc., sont nécessaires?

Si le traitement doit être effectué dans les locaux d'un fournisseur d'envois accélérés, les agents des douanes doivent disposer de la place et de l'équipement nécessaires pour procéder audit traitement.  Aux États‑Unis, les agents du CBP disposent de bureaux, de meubles et d'ordinateurs dotés d'un accès aux outils et aux systèmes informatiques du CBP.  Dans ces locaux se trouve une pièce sécurisée et fermée à clé où les marchandises retenues par le CBP pour inspection ou attendant simplement d'être mises en libre circulation sont placées en sécurité entre les mains du CBP jusqu'à ce que ce dernier soit prêt à les inspecter ou à les traiter.  Les outils utilisés habituellement pour accomplir les procédures douanières, tels que les machines à rayons X et les détecteurs de rayonnements, sont également nécessaires.

8.
Enseignements tirés:  quels ont été les principaux problèmes rencontrés pour appliquer cette mesure et comment ont‑ils été résolus?
Comme dans tous les domaines de travail de l'administration des douanes, des changements sont toujours nécessaires pour répondre aux besoins du commerce international.

	La formation continue des agents du CBP est capitale pour la planification des successions et l'information du public.  Le CBP et des représentants du secteur des envois accélérés se réunissent régulièrement pour identifier les nouvelles préoccupations et les défis à relever et trouver des solutions.  Persévérance, communication et flexibilité sont indispensables au développement futur d'un tel programme ou système.

	Ces procédures essentielles ont permis une bonne adaptation à l'évolution des besoins des entreprises et des priorités.  On peut citer à cet égard le partenariat qui s'est développé entre le secteur et le CBP, ce dernier ayant fait passer sa priorité de la traditionnelle perception des recettes et de l'interdiction des stupéfiants à la lutte contre le terrorisme après septembre 2001.  Depuis 2001, le CBP se concentre sur la collecte de renseignements relatifs aux envois vers les États‑Unis avant l'arrivée.  Il recueille des renseignements plus précis sur les parties intervenant dans les transactions et la chaîne d'approvisionnement par laquelle un envoi sera acheminé.  En outre, la manière dont le CBP peut utiliser ces renseignements a évolué.  En 1989, le CBP ciblait des envois pour les soumettre à des contrôles douaniers supplémentaires.  Pour ce faire, il ciblait un certain type de données, comme la position tarifaire ou le lieu de chargement, et disposait de peu de temps (quelques minutes à quelques heures) pour prendre des décisions.  Aujourd'hui, le CBP reçoit les renseignements figurant dans le manifeste relatifs aux envois expédiés par avion quatre heures avant le chargement (ou moins si celui‑ci a lieu en Amérique du Nord ou en Amérique centrale), ce qui a permis de mettre en place un système de ciblage beaucoup plus évolué, le Système de ciblage automatisé ("ATS").  Ce système utilise les données d'entrée pour lancer divers algorithmes qui assignent différents poids et valeurs à une multitude d'éléments et attribue un coefficient à chaque envoi.  Le CBP utilise ensuite ces coefficients pour cibler les envois de manière plus précise et plus efficace en fonction des intérêts et des priorités nationaux et locaux.  Par ailleurs, le partenariat établi entre le secteur concerné et le CBP a permis une utilisation accrue et plus efficace des méthodes que ce dernier emploie lors de ses inspections et qui ne nécessitent pas l'ouverture des conteneurs, comme les appareils à rayons X et les détecteurs de rayonnements, sans pour autant empêcher le mouvement rapide ou réduire le volume des envois légitimes de marchandises.  Avec le temps, d'autres évolutions ont eu une incidence sur le programme.  Par exemple, le relèvement des seuils d'entrée et l'établissement d'une valeur de minimis ont été nécessaires pour répartir plus efficacement les ressources et la charge de travail, tout en continuant à effectuer des contrôles suffisants, à percevoir des recettes et à faire face au volume croissant des échanges internationaux de marchandises.

9.
Quels ont été les facteurs de réussite décisifs/les meilleures pratiques?  (Que pouvez‑vous recommander à d'autres pays qui entreprendraient de mettre en œuvre cette mesure?)

Deux des principaux facteurs de réussite constituent aussi des défis importants:  il est nécessaire, d'une part, de sensibiliser le public et d'autre part, de communiquer et de collaborer avec le secteur.  La relation entre les fournisseurs d'envois accélérés et l'administration des douanes est très importante.  L'administration des douanes doit faire preuve de transparence à l'égard des prescriptions qu'elle impose aux expéditeurs et du traitement des demandes de ces derniers.  Les fournisseurs d'envois accélérés doivent quant à eux adopter des pratiques commerciales transparentes.  Les besoins, les préoccupations et les défis à surmonter évoluent;  les parties prenantes doivent donc être capables de communiquer et de collaborer pour pouvoir faire face à ces changements.
Deux autres facteurs essentiels contribuent à un programme d'envois accélérés fonctionnel et pratique:  1) établir une valeur de minimis;  2) ne pas restreindre les types de marchandises qui peuvent être acheminées au moyen d'envois accélérés en imposant des limites arbitraires de poids et de valeur.  Pour pouvoir faire face aux réalités de ce mode de transport et de distribution, il est crucial d'établir une valeur de minimis afin que toutes les marchandises dont la valeur est inférieure à ce seuil soient admises en franchise de droits et sans formalités.  Il en résulte une très légère 

	baisse des recettes perçues, mais ce coût est compensé par les économies réalisées en termes de ressources humaines et informatiques.  La gestion informatique et l'examen par le personnel douanier de milliers de connaissements aériens d'une valeur de minimis est inefficace, gaspille des ressources et amenuise les chances de réussite.  En outre, les envois soumis à la procédure complète de déclaration en douane bénéficient des mêmes droits procéduraux que les envois de volume et de valeur plus importants.  Or, l'exercice des droits procéduraux demande du temps et des ressources, et donc de l'argent.  Une nouvelle fois, cela n'est ni rentable, ni efficace.  En revanche, la mainlevée rapide de ces marchandises est un avantage considérable pour tous les négociants:  pour les opérateurs d'envois accélérés en termes de temps et de ressources, et pour les importateurs qui réceptionnent les marchandises.

	Pour ce qui est de restreindre les types de marchandises sur la base de limites spécifiques de poids ou de valeur, de telles limites ne sont pas un moyen efficace de répondre aux préoccupations en matière de sécurité ou de faire respecter la réglementation douanière.  Si des préoccupations sont exprimées quant aux contraintes liées à l'envoi de marchandises dépassant un certain poids, on sait que le secteur des transports aériens édictera des règles de sécurité fixant les limites de poids applicables aux marchandises transportées par voie aérienne.  L'administration des douanes n'a pas à s'en préoccuper.  En ce qui concerne la limite de valeur, certaines marchandises de valeur peuvent être prioritaires et nécessiter un transport et une livraison rapides.  Si une pièce de valeur destinée à réparer une machine cassée ou endommagée ne peut pas être expédiée dans la nuit, les pertes de production et de fabrication peuvent devenir exponentielles.

Chaque service des douanes doit remplir ses fonctions avec plus de rapidité pour réduire les délais de mainlevée, tout en assurant la perception des recettes et la sécurité des personnes et des marchandises.  Seuls un programme effectif de gestion des risques et l'affectation prioritaire des ressources aux marchandises et parties prenantes qui présentent des risques plus élevés peuvent servir ces deux intérêts.  Pour l'administration des douanes, établir une valeur de minimis et utiliser un programme de gestion des risques pour répondre aux préoccupations spécifiques liées au poids et à la valeur est plus efficace que de freiner la croissance des échanges et le mouvement rapide des marchandises à travers le monde.  La valeur de minimis permet à un Membre de savoir combien d'envois peuvent être admis et ne l'empêche pas d'obtenir les renseignements nécessaires et d'effectuer les contrôles douaniers requis si ceux‑ci sont justifiés, sans trop peser sur ses ressources humaines et informatiques du fait de marchandises qui ont un impact relatif moindre sur les recettes perçues.

10.
Veuillez fournir, dans la mesure du possible, d'autres éléments utiles tels que des copies des lois, règlements, instructions/modes opératoires normalisés, etc. (à joindre en annexe le cas échéant)

Règlement du CBP:  Partie 128 du Titre 19 du Code des règlements fédéraux

Réglementation juridique:  Règlement n° 89-53 du Département du Trésor, page 19566 du volume 54 du Registre fédéral (8 mai 1989)

Précédente communication présentée par les États‑Unis au GNFE (novembre 2010)


__________
